
 

Les communautés au cœur de la 
gestion des forêts : Comment la loi 
peut-elle faire la différence ? 

 
 

  
 
Cette publication les éléments clés 

d’un cadre juridique favorable à la 

foresterie communautaire. Elle 

fournit des conseils et un cadre de 
réflexion pour les acteurs engagés 

dans la création, la mise en œuvre 
ou la révision des lois sur la 

foresterie communautaire. 

ClientEarth a analysé les lois sur la foresterie 
communautaire au Népal, aux Philippines et en 
Tanzanie, trois pays qui ont une longue et 
diverse expérience de foresterie 
communautaire. Tout en reconnaissant le 
caractère unique de chaque modèle de 
foresterie communautaire, nous avons identifié 
dix éléments clés à prendre en compte pour 
développer un cadre juridique favorable : 

1. Les régimes fonciers et forestiers 

2. L’attribution des forêts communautaires 

3. La gouvernance interne de la communauté 

4. La participation des membres de la 
communauté et la représentation des 
groupes vulnérables 

5. La gestion de la forêt communautaire 

6. L’accès aux marché 

7. Le partage des bénéfices 

8. La résolution des conflits 

9. L’application des lois 

10. Le soutien externe 

 
Dans cette publication, nous soulignons 
l'importance d'examiner la manière dont les 
cadres juridiques relatifs à la foresterie 
communautaire sont conçus et mis en 
œuvre, notamment par le biais des 
processus de réforme participatifs et 
itératifs. Nous mettons en évidence les 
principes clés pour le développement de la 
législation sur la foresterie communautaire et 
proposons des outils pratiques pour identifier 
les dispositions légales pertinentes.  
Enfin, nous soulignons la nécessité de mettre 
en place des lois simples et accessibles, 
adaptées aux contextes locaux, afin que les 
bénéficiaires tirent pleinement profit de la 
foresterie communautaire. 
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Lien vers la publication : https://www.clientearth.org/latest/documents/communities-
at-the-heart-of-forest-management-how-can-the-law-make-a-difference/ (English) 

https://www.clientearth.fr/actualites/ressources/les-communautes-au-coeur-
de-la-gestion-des-forets-comment-la-loi-peut-elle-faire-la-difference/ (French) 

Pour plus d’informations sur le travail de ClientEarth au Gabon : 
https://www.clientearth.fr/nos-actions/nos-priorites/les-forets-et-leurs-
communautes/gabon/ ou contacter Patricia Iacob : piacob@clientearth.org 

 

mailto:piacob@clientearth.org


Contenu 
Avant-propos 

par Don Gilmour 

Résume exécutif 

Introduction 

1. Etude de cas par pays : Népal, 

 Philippines et Tanzanie 

2. Quels sont les composantes clés d'un 
cadre juridique favorable à la foresterie 
communautaire ? Dix éléments 
constitutifs 

2.1 Les régime fonciers et forestiers 

Comment s’articulent les régimes fonciers et 
forestiers dans le cadre de la foresterie 
communautaire ? 

Le régime foncier des communautés locales 
peut-il servir de base à l’attribution des forêts 
communautaires ? 

Comment les régimes fonciers des peuples 
autochtones sont-ils pris en compte dans la 
foresterie communautaire ? 

2.2 L’attribution des forêts communautaires 

A qui peuvent-être attribuées les forêts 
communautaires ? Comment est attribuée la forêt 
communautaire ? Où la foresterie communautaire 
peut-elle avoir lieu ? 

2.3 La gouvernance interne de la communauté 

Faut-il établir des organes de prise de décisions pour 
gérer une forêt communautaire ? 
Comment garantir la responsabilité des membres de la 
communauté ? 
Comment garantir un système approprié 
de partage d'information ? 

2.4 La participation des membres de la 
communauté et la représentation 
des groupes vulnérables 

2.6 L’accès aux marchés 

2.7 Le partage des bénéfices 

2.8 La résolution des conflits 

2.9 L’application des lois 

Quel rôle peuvent jouer les communautés dans    
l'application des règles de foresterie communautaire ?  

Quelles sont les responsabilités de l'administration en 
matière d'application des lois ? 

2.10 Le soutien des acteurs extérieurs 

Quel est le rôle de l’administration ?   

Quel est le rôle des ONG ? 
Quel est le rôle du secteur privé ? 

Quel est le rôle des institutions internationales ? 
 

3. Comment élaborer un cadre juridique 
pertinent pour la foresterie 
communautaire ? 

3.1 Les principes clés de l’élaboration d'une 
législation sur la foresterie 
communautaire 

Une vision claire de la foresterie communautaire 

Une reconnaissance légale claire de la foresterie 
communautaire et des droits des communautés 

Un cadre juridique cohérent et homogène 

La coordination entre les secteurs 
Les caractéristiques du processus : itératif, évolutif et         

participatif 

3.2 Les « règles » pertinentes relatives à la    
foresterie communautaire 

Pourquoi est-il important d'assurer un bon accès à la 
législation ? 

Quels textes doivent être pris en compte pour 
comprendre le cadre juridique de la foresterie 
communautaire ? 

Dans quel instrument juridique trouver ces règles ? 
 

 

  Conclusion

Quels mécanismes peuvent aider à assurer la 

participation ? 

Comment garantir la participation des minorités, 
des femmes et d’autres groupes marginalisés ? 

2.5 La gestion de la forêt communautaire 

Quel devrait être le contenu d’un plan de gestion 
approprié ? 

Quelles activités peuvent être menées dans 
les forêts communautaires ? 

Comment gérer les forêts 
communautaires, et avec quelle aide ? 
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Annexe 1 : Aperçu de l'étendue de la 
foresterie communautaire à l’échelle 
mondiale 

 
 

Annexe 2 : Méthodologie de recherche 
 

 

Cette publication a été financée avec le soutien du 
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